DEPARTEMENT DE L’AUBE

20……_......

Nom de la collectivité (code collectivité)


Arrêté n°20.._.... PORTANT REVALORISATION INDICIAIRE AU 1ER JUILLET 2023 SANS MODIFICATION DE CARRIERE de M. …………………………………….., …………………………… (grade)
Le Maire (ou Président) de …………………………………,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique, 
(le cas échéant) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,
Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 modifié fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 

Ou

Vu le décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d'emplois régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, personnels des collectivités territoriales et des établissements publics de santé,

Vu le décret n° …… du …………. modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des ………………….,

(le cas échéant) Vu le décret n° 2016-1124 du 11 août 2016 portant majoration du traitement de certains fonctionnaires territoriaux bénéficiaires d’une clause de conservation d’indice à titre personnel,

ARRETE

Article 1 :

À compter du 1er juillet 2023, la situation de ¤Titre de civilité + prénom + nom usuel¤, est modifiée comme suit :

	Ancienne Situation
	Nouvelle Situation au : 01/07/2023

	Catégorie : ……………………………

Grade : …………………………………

Echelon : ……………………..                     Echelle :…………….

IB : ……………….                                    IM : …………………..

(le cas échéant) Indice de rémunération : ………………

Fonction : ……………….

Nombre de points de N.B.I.(+) : …………..

Ancienneté dans l’échelon : …………..…………..

Heures hebdomadaires : ……….. / 35h00

Temps partiel : ………………………
	Catégorie : ……………………………

Grade : …………………………………

Echelon : ……………………..                     Echelle :…………….

IB : ……………….                                    IM : …………………..
(le cas échéant) Indice de rémunération : ………………

Fonction : ……………….

Nombre de points de N.B.I.(+) : …………..

Ancienneté dans l’échelon : …………..…………..

Heures hebdomadaires : ……….. / 35h00

Temps partiel : ………………………


Article 2 :

L’intéressé(e) percevra le rappel de traitement correspondant.

Article 3 :

Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé(e) et une ampliation sera adressée à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la F.P.T. de l’Aube et au comptable.


Fait à 
, le …… ……


L’autorité Territoriale,


(Nom et prénoms lisibles, signature)
L’autorité Territoriale,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

-
Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons en Champagne dans un délai de deux mois à compter de la présente notification :


Ce recours peut être déposé : directement à l’accueil de la juridiction, par voie postale (de préférence par lettre recommandée avec accusé de réception) ou par l’application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr.

-
Notifié à l'intéressé(e), le


· Visa de l'intéressé (e),
